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Arrêté n° 575 CM du 6 juin 1985 fixant les catégories, les modalités et conditions

de versement de l’indemnité mensuelle de sujétion allouée

aux chefs des services territoriaux

(JOPF du 1er juillet 1985, n° 19, p. 807)

modifié par :

· Arrêté n° 1379 CM du 13 novembre 1986 ; JOPF du 1er décembre 1986, n° 34, p. 1532

· Arrêté n° 1130 CM du 2 décembre 1987 ; JOPF du 10 décembre 1987, n° 50, p. 1885

· Arrêté n° 1242 CM du 9 décembre 1987 ; JOPF du 23 décembre 1987, n° 8 NS, p. 237

· Arrêté n° 625 CM du 11 mai 1989 ; JOPF du 25 mai 1989, n° 21, p. 906

· Arrêté n° 150 CM du 6 février 1992 ; JOPF du 13 février 1992, n° 7, p. 367

· Arrêté n° 657 CM du 2 juin 1992 ; JOPF du 11 juin 1992, n° 24, p. 1147

· Arrêté n° 1451 CM du 30 décembre 1992 ; JOPF du 14 janvier 1993, n° 2, p. 93

· Arrêté n° 273 CM du 8 avril 1993 ; JOPF du 22 avril 1993, n° 16, p. 706

· Arrêté n° 89 CM du 1er février 1994 ; JOPF du 10 février 1994, n° 6, p. 282

· Arrêté n° 845 CM du 14 août 1995 ; JOPF du 24 août 1995, n° 34, p. 1725

· Arrêté n° 325 CM du 28 mars 1996 ; JOPF du 4 avril 1996, n° 14, p. 561

Le Président de gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires intérieures ;

Vu la délibération n° 85-1038 AT du 23 mai 1985 de l’assemblée territoriale de la Polynésie française portant création d’une indemnité mensuelle de responsabilité allouée aux chefs des services territoriaux ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 5 juin 1985,

Arrête  :

Art. 1er.- Pour l’attribution de l’indemnité créée par la délibération susvisée, les services territoriaux sont classés de la manière suivante :

CLASSE  I :

· Affaires économiques

· Affaires sociales et de la famille

· Aménagement et urbanisme

· Education

· Economie rurale

· Equipement

· Mer et aquaculture

· Santé publique

· Contributions directes

· Domaines et enregistrement

· Economie des transports

· Finances et comptabilités

· Service des douanes (Ar 1379 CM du 13/11/1986, art. 1er)

· Inspection générale de l’administration territoriale (Ar 1242 CM du 9/12/1987, art 1er)

· Délégué à la recherche (Ar 1451 CM du 30/12/1992, art. 1er)

· Personnel et fonction publique (Ar 273 CM du 8/04/1993, art. 1er)

· Tourisme (Ar 273 CM du 8/04/1993, art. 1er)

· Service de la jeunesse et des sports (Ar 845 CM du 14/08/1995, art. 1er)

· Délégué à l’emploi, à la formation professionnelle et à l’insertion sociale des jeunes (Ar n° 325 CM du 28/03/1996, art. 1er) 

CLASSE  II :

· Administration des archipels

· Affaires administratives

· Affaires de terres

· Archives

· Artisanat traditionnel

· Cadastre

· Délégation de la Polynésie française

· Environnement

· Energie et mines

· Etablissements pénitentiaires

· Informatique

· Imprimerie officielle

· Navigation affaires maritimes

· Parc à matériel

· Ports

· Promotion universitaire

· Traduction et interprétariat

· Transports terrestres et aériens

· Service de la culture (Ar 1379 CM du 13/11/1986, art. 1er)

· Service du fichier généalogique (Ar 1130 CM du 2/12/1987, art. 1er)

· Direction des enseignements secondaires (Ar 625 CM du 11/05/1989, art. 1er)

· Plan et aménagement du territoire (Ar 625 CM du 11/05/1989, art. 1er)

· Commerce extérieur (Ar 625 CM du 11/05/1989, art. 1er)

· Développement de l’industrie et des métiers (Ar 625 CM du 11/05/1989, art. 1er)

· Délégation au développement des archipels (Ar 625 CM du 11/05/1989, art. 1er)

· Accueil et surveillance (Ar 625 CM du 11/05/1989, art. 1er)

· Transports maritimes interinsulaires (Ar 625 CM du 11/05/1989, art. 1er)

· Aviation civile territoriale (Ar 625 CM du 11/05/1989, art. 1er)

· Centre de formation professionnelle pour adultes (Ar 625 CM du 11/05/1989, art. 1er)

· Secrétariat général du Conseil économique, social et culturel (Ar 657 CM du 2/06/1992, art 1er)

· Chef du Service de la délégation à la condition féminine (Ar 89 CM du 1er/02/1994, art. 1er)

Art. 2.- Les montants de l’indemnité mensuelle de sujétion allouée aux chefs des services territoriaux sont les suivants :

CLASSE I   : 60 000 FCP

CLASSE II : 40 000 FCP

Art. 3 (remplacé, Ar n° 150 CM du 6/02/1992).- Le versement de l’indemnité est lié à l’exercice effectif des fonctions de chef de service, le congé annuel étant assimilé à la position de service effectif.

En cas d’absence du titulaire, l’agent chargé, aux termes d’une décision de l’autorité compétente, de l’intérim des fonctions de chef de service, percevra l’indemnité au prorata temporis, à condition que la durée d’exercice desdites fonctions atteigne au moins six jours ouvrables.

Art. 4.- Le présent arrêté ne pourra faire obstacle à l’application des dispositions relatives aux limites pécuniaires de cumul de rémunérations.

Art. 5.- Le ministre des finances et des affaires intérieures est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete le 6 juin 1985,


Gaston FLOSSE

Par le Président du gouvernement du territoire : 


Le  ministre des finances

 
et des affaires intérieures


Patrick PEAUCELLIER

Secrétariat Général du Gouvernement


